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Introduction 

Depuis la fin des années 1990, les athlètes originaires d’Afrique de l’Est, 

particulièrement du Kenya, dominent de façon remarquable les plus prestigieuses courses 

internationales sur route
1
. Outre leur palmarès hors du commun, on note la densité très élevée 

coureur·se·s performant·e·s issu·e·s de ce pays africain dans les épreuves allant du 10 

kilomètres au marathon (cf. tableau). Cette domination est particulièrement marquée dans les 

courses masculines, où un écart de plus en plus important se creuse entre les performances 

kényanes et européennes notamment. Ainsi, si le record de France du marathon
2
 constitue la 

troisième performance européenne de la discipline, 81 Kényans ont déjà couru sous cette 

marque
3
. 

Tableau : nombre d’athlètes kényan·e·s répertorié·e·s dans les classements des 

meilleures performances chronométriques de la Fédération internationale d’athlétisme (IAAF) 

sur trois disciplines sur route (source : IAAF.org au 17 juillet 2018) 

 

 

Dans les 3 meilleures 

performances 

mondiales 

Dans les 10 meilleures 

performances 

mondiales 

Dans les 100 meilleures 

performances mondiales 

Masculin Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin 

10 km 

route 
2 2 9 4 69 51 

Semi-

marathon 
1 3 7 9 70 48 

Marathon 2 1 6 4 58 30 
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Lors des épreuves organisées en France, des athlètes kényan·e·s figurent dans le haut du 

classement de la quasi-totalité des courses sur route ayant le label international
4
, et de la 

plupart des courses à label national placées sous l’égide de la Fédération française 

d’athlétisme (FFA). Plusieurs athlètes kényan·e·s sont par ailleurs licencié·e·s dans des clubs 

français ces dernières années
5
. Quelques naturalisations d’athlètes kényan·e·s devenu·e·s 

internationaux·ales français·es, parfois après être passé·e·s par le club d’athlétisme de la 

Légion étrangère
6
, ont aussi été enregistrées dans les années 2000

7
. Leur faible nombre ne 

permet pas de parler de « politique de naturalisation », mais d’autres pays occidentaux ont eu 

plus massivement recours à cette pratique
8
 : en Europe, la Turquie

9
 a utilisé ce procédé pour 

mieux figurer au sein de l’athlétisme continental
10

. On assiste parallèlement à une régression 

des performances des coureurs européens, notamment français, dans les courses sur route
11

. 

La présence soutenue de Kényan·e·s sur les courses françaises, combinée à la 

formalisation de leurs liens avec l’institution athlétique française, fait écho à une situation 

déjà observée, dans des proportions supérieures, à propos des coureur·se·s marocain·e·s
12

. 

Pour autant, les deux phénomènes ne semblent pas s’expliquer de la même manière ; plus 

courante, l’intégration d’athlètes marocain·e·s puise son origine dans les relations existantes 

entre l’athlétisme français et l’athlétisme marocain depuis la période coloniale (Schotté, 

2012 : 21-47).  

La genèse des relations progressivement tissées entre les acteurs (athlètes, dirigeants 

fédéraux, journalistes, organisateurs, managers) de l’athlétisme français et ceux de 

l’athlétisme kényan, alors que ces deux pays n’ont jamais eu de liens coloniaux majeurs, 

mérite d’être interrogée. En effet, avant son indépendance en 1963, le Kenya était une colonie 

britannique. L’objet de cet article est de montrer, à travers l’investigation d’archives de presse 

spécialisée, la manière dont des relations athlétiques originales se sont néanmoins instaurées 

entre la France et le Kenya durant la période post-coloniale. Nous tenterons de voir également 

ce que ces échanges ont produit, les changements induits sur l’athlétisme kényan comme 

français. 

 Notre méthodologie a consisté à analyser trois revues françaises spécialisées pour 

saisir le regard de la presse, et indirectement des institutions sportives françaises sur 

l’avènement de l’athlétisme kényan et ses répercussions sur l’athlétisme français. Nous avons 

choisi de privilégier l’hétérogénéité des textes de presse (Krieg, 2000) plutôt que la rigueur 

des archives officielles afin de mettre en avant le climat d’une époque sur la perception du 



3 

 

« phénomène kényan ». Pour autant, les archives officielles n’ont pas été totalement écartées, 

puisque l’une des revues ciblées, en tant que revue officielle de la FFA publiait, le plus 

souvent très fidèlement, les comptes rendus des assemblées générales de la fédération et des 

commissions déléguées. Paraissant dans les années 1960, les trois revues investiguées 

possèdent des lignes éditoriales différentes tant du point de vue de l’implication au sein de la 

FFA que de la vision politique. L’Athlétisme, revue officielle de la FFA, a vu le jour en 

septembre 1921, un an après la création de la fédération, avant d’être rebaptisée Athlétisme en 

1978. Depuis 2001, elle a été renommée Athlétisme magazine et est toujours éditée sous cette 

appellation. En tant qu’organe de presse fédéral, cette revue présente des articles et des 

reportages sur les principaux événements athlétiques nationaux ou internationaux, ainsi que 

les résultats de ces manifestations. En plus des comptes rendus d’instances officielles, on y 

trouve par ailleurs des interviews de cadres techniques fédéraux. Les deux autres revues 

consultées ont été Le Miroir de l’athlétisme et L’Équipe athlétisme magazine. La première est 

une revue spécialisée dans l’athlétisme, qui a été créée par les éditions J, devenues ensuite les 

éditions Miroir Sprint. Ces dernières éditaient le journal éponyme, puis plusieurs mensuels 

spécialisés dans une autre discipline sportive comme le Miroir du football, le Miroir du 

cyclisme ou le Miroir du rugby. La maison d’édition Miroir Sprint était alors connue pour sa 

proximité avec le Parti communiste français (PCF), comme l’était le journal Miroir Sprint. Le 

Miroir de l’athlétisme, lancé par Yann Le Floch, compte 116 numéros, d’octobre 1962 à 

septembre 1974. La seconde revue, L’Équipe athlétisme magazine, était un mensuel spécialisé 

dans l’athlétisme édité par le journal L’Équipe, qui a fait l’objet de 68 numéros, de 

décembre 1968 à octobre 1975. Cette revue a été lancée pendant la période où Gaston Meyer, 

spécialiste de l’athlétisme, impliqué à la FFA et dans la rédaction de L’Athlétisme, était 

rédacteur en chef du journal L’Équipe. Il y a donc eu une certaine proximité idéologique entre 

la revue fédérale et L’Équipe athlétisme magazine. Certains journalistes (Marcel Hansenne, 

Yves Pinaud ou encore Alain Billouin) ont ainsi écrit pour les deux parutions, comme ce fut le 

cas entre L’Équipe et France football pour le « ballon rond ». Toutefois, la ligne éditoriale 

était différente, la revue de L’Équipe étant moins impliquée dans l’athlétisme fédéral national 

et davantage au niveau international. Le choix a été fait, au départ, de constituer un corpus 

rassemblant tout ce qui traitait de l’athlétisme est-africain dans chacune des revues, que ce 

soit des articles, des résultats ou des comptes rendus de réunions fédérales afin de conserver 

une certaine « disponibilité » (Farge, 1989 : 88) permettant de recueillir l’ensemble des 

éléments éclairant notre sujet. Par souci de ne pas nous limiter à une histoire descriptive 
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(Farge, 1989 : 91), nous inclurons à cette étude des données recueillies lors d’une enquête de 

terrain menée à Iten au Kenya en août 2018. Cette enquête a permis d’observer certains lieux 

au sein desquels se construisent les succès des athlètes kényan·e·s, tels que la St Patrick High 

School d’où sont issus plusieurs champions kényans, ou un camp d’entraînement appartenant 

au manager italien Gianni Demadonna, supervisant plusieurs athlètes de haut niveau. Elle a 

également permis de conduire des entretiens semi-directifs avec quatre coureurs et une 

coureuse kényan·e·s, de différents niveaux pour connaître les conditions de leur pratique de la 

course à pied au Kenya et de leur accès aux courses internationales. Un entretien semi-directif 

plus centré sur l’histoire de l’athlétisme au Kenya a également été mené avec Colm 

O’Connell, un missionnaire irlandais installé à Iten depuis 1976 au sein de la St Patrick’s 

High School. Venu au Kenya en tant que professeur de géographie membre de l’ordre de St 

Patrick, il a mis en place depuis 1981 un programme d’entraînement de haut niveau : le « St 

Patricks Program ». Son influence dépasse le cadre de l’école et il a ainsi formé plusieurs 

champion·ne·s tel·le·s que la double championne du monde du marathon Edna Kiplagat ou 

les détenteurs du record du monde du 800 mètres Wilson Kipketer et David Rudisha. Enfin, 

deux entretiens semi-directifs ont été menés en France. L’un avec l’organisateur du « semi-

marathon
13

 » Marvejols-Mende
14

, afin de comprendre les raisons et les modalités de la 

participation des athlètes kényan·e·s à cette course, l’autre avec un coureur kényan 

aujourd’hui installé en France
15

, afin de connaître son parcours, les circonstances et les 

raisons qui l’ont poussé à quitter son pays pour la France. 

 Nous identifierons les étapes de la construction de ces relations athlétiques du point de 

vue de la presse française et de la FFA depuis 1960, année marquant le début de la visibilité 

internationale de l’athlétisme est-africain. Les caméras de télévision ont immortalisé cette 

année-là la victoire chargée de symboles
16

 du coureur éthiopien Abebe Bikila lors du 

marathon des Jeux olympiques de Rome (Gaudin, 2008 : 74). Cette démarche nous permettra 

ensuite de mettre en avant une situation d’interdépendance qui s’est installée entre les 

coureurs kényans, les organisateurs de courses et les managers dont le rôle s’est affirmé avec 

l’apparition des courses sur route. Enfin, nous observerons que l’ambivalence des journalistes, 

mais surtout des dirigeants fédéraux français et européens, vis-à-vis des athlètes kényan·e·s, a 

conduit à la mise en place de compétitions les mettant à distance. Nous apporterons quelques 

repères historiques sur l’athlétisme féminin, mais nous resterons essentiellement focalisés sur 

l’athlétisme masculin, davantage représentatif du phénomène de domination des athlètes 

kényans et des changements qui sont survenus dans son sillage. Davantage centré sur une 
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perspective postcoloniale pour traiter ce sujet, nous pensons que le croisement de ces deux 

approches s’avérerait complexe et peut-être pas si heuristique que cela, tant la domination 

kenyane chez les hommes est bien plus visible que chez les femmes. 

 

I- La construction progressive de relations franco-kényanes dans la période postcoloniale 

a) Le développement athlétique pendant la colonisation britannique 

C’est pendant la période coloniale que les Britanniques ont commencé à développer le 

sport « moderne
17

 », et notamment l’athlétisme, dans leurs colonies. Depuis la colonisation du 

Kenya en 1888, ils ont apporté dans ce pays leur pratique culturelle de l’athlétisme, qui a 

permis son développement aux dépens des jeux traditionnels (Bale et Sang, 1996 : 62-63). Un 

modèle d’organisation sportive, au sens de Gasparini (2015 : 9), ainsi que des méthodes 

d’entraînement (Hamilton, 2000) ont également été imposés. Utilisées comme des instruments 

de socialisation, donc de contrôle de l’ordre social colonial, mais aussi de préparation 

physique ou comme loisirs pour distraire les élèves internes, les activités athlétiques
18

 se sont 

diffusées à travers l’école, l’armée, la police ou l’administration pénitentiaire (Bale et Sang, 

1996 : 69-100). L’organisation actuelle de l’athlétisme kényan reste liée à ces institutions, 

auxquelles est encore affiliée la fédération kényane créée en 1951
19

. Bien que les colonies 

africaines britanniques aient souvent bénéficié de plus d’autonomie que les colonies 

françaises dans le cadre de l’administration indirecte (Crowder, 1964), le Kenya qui a connu 

les tumultes de la révolte des Mau Mau
20

 a davantage été soumis au contrôle des autorités 

coloniales (Berman, 1990 : 359). L’instabilité et le manque de cohérence de l’administration 

coloniale (Connan, 2014 : 136) ont néanmoins favorisé un développement de l’athlétisme au 

niveau local, sans qu’il ne fasse l’objet d’une réelle politique coloniale comme cela a été le 

cas en Afrique occidentale française (AOF) (Deville-Danthu, 1997 : 263). L’athlétisme 

kényan doit donc son développement à l’impulsion d’initiatives individuelles par des 

« hommes de terrain », qu’il s’agisse d’administrateurs coloniaux provinciaux, d’éducateurs 

ou d’entrepreneurs (Anderson, 2017). Contrairement à l’Éthiopie, où l’organisation autour de 

clubs est comparable à l’organisation traditionnelle des fédérations européennes, l’athlétisme 

kényan est peu centralisé et la fédération kényane ne dispose pas d’un pouvoir fort ; la 

structuration est essentiellement corporative ou liée à des camps d’entraînement privés 

(Gaudin et al., 2016). La fédération kényane n’intervenant pas ou peu au sein de ces 
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structures privées
21

, elle ne peut canaliser l’opportunisme des acteurs de l’athlétisme national, 

comme réussissent à le faire des organisations bureaucratiques, au sens wébérien, 

suffisamment puissantes et installées pour réduire l’incertitude en rendant prévisibles les 

réactions des athlètes et de leur entourage (Bagla-Gokalp, 1990 : 32). Cette situation entraîne 

certaines fragilités sur lesquelles nous reviendrons plus tard
22

. 

Les athlètes kényans ont commencé à participer à des compétitions internationales lors 

des Jeux de l’Océan indien en 1952 à Madagascar, à l’occasion des Jeux de l’Empire 

britannique et du Commonwealth à Vancouver en 1954, puis des Jeux olympiques de 

Melbourne en 1956. Leur visibilité s’est accrue avec les premières médailles internationales 

remportées aux Jeux de l’Empire britannique et du Commonwealth
 
de 1958 (Bale et Sang, 

1996 : 4-9).  

Si les athlètes kényans ont attiré la curiosité de certains journalistes (Jobert, 2006) lors de 

ces compétitions, et bien que certains, comme Nyandika Maiyoro, se soient distingués
23

, il 

faut attendre les années 1960 pour que le Kenya accède à une véritable notoriété 

internationale grâce à ses résultats sportifs. Jusqu’au début des années 1960, plusieurs pays se 

sont impliqués dans l’athlétisme kényan, que ce soit pour contribuer à son développement 

local via l’armée ou les écoles, ou pour recruter des athlètes au sein des universités 

américaines via l’attribution de bourses (Bale et Sang, 1996 : 103-135). La France, quant à 

elle, se concentre alors davantage sur les athlètes issus de son propre giron colonial (Deville-

Danthu, 1997 : 346-417). 

b) Premières relations athlétiques entre la France et le Kenya 

En dépit de l’intérêt médiatique suscité, la victoire d’Abebe Bikila sur le marathon des 

Jeux de Rome en 1960 ne constitue pas le point de départ des relations entre l’athlétisme 

français et l’athlétisme est-africain. Le choix de cette borne s’explique pour des raisons 

symboliques et de visibilité pour le lecteur. 

Il faut attendre 1963, année de l’indépendance du Kenya, pour voir apparaître dans des 

comptes rendus d’instances fédérales de la FFA une volonté d’établir des relations avec la 

Kenya Amateur Athletics Association (KAAA). Il est mentionné cette année-là une « lettre de 

la ligue d’Alsace informant qu’elle serait intéressée par la participation de l’athlète du Kenya 

Antao à sa réunion du 6 juillet. La Fédération du Kenya sera informée
24

 ». Cette 

correspondance, pour organiser la venue du sprinter Séraphino Antao
25

, ayant participé aux 
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Jeux olympiques de Rome, intervient après une lettre « de la fédération du Kenya faisant 

connaître que l’athlète Antao sera en Europe, fin juin début juillet
26

 ». Le sprinter kényan sera 

réinvité, de la même manière, par le club de La Baule pour son meeting l’année suivante
27

. 

C’est donc à travers le Kenya que la FFA entretient ses premières relations avec l’Afrique de 

l’Est. Cette situation peut paraître paradoxale parce que l’Éthiopie s’est davantage illustrée 

lors de la précédente olympiade, mais peut néanmoins s’expliquer par l’information émise par 

la KAAA en direction des fédérations européennes concernant Seraphino Antao. Ce type de 

situation se reproduit avec d’autres athlètes, notamment après les Jeux olympiques de Tokyo. 

Les Kenyans Kipchogue Keino (5
e
 sur 5 000 m) et Wilson Kiprugut (3

e
 sur 800 m) sont, en 

effet, conviés par la FFA en 1965 à des meetings français à Colombe et Saint-Maur
28

. 

Néanmoins, suite à l’absence de réponse de leur fédération, ils ne viennent pas en France cette 

année-là
29

.  

Après les Jeux olympiques de Tokyo en 1964, les journalistes français commencent 

réellement à s’intéresser aux athlètes d’Afrique de l’Est, et plus particulièrement aux 

Kényans, sans doute du fait de leurs résultats. En 1965, Le Miroir de l’athlétisme publie ainsi 

un article proposant un état des lieux de l’athlétisme au Kenya, suite à la première médaille 

olympique kényane décrochée par Wislon Kiprugut sur 800 mètres à Tokyo. L’auteur prédit 

alors que « l’athlétisme kényen qui n’en est qu’à ses balbutiements (jusqu’en 1964 

l’entraînement se faisait au gré de chacun) a d’énormes possibilités
30

 ». La même revue publie 

deux ans plus tard un article rédigé par l’entraîneur britannique John Velzian, alors à la tête de 

la sélection kényane, visant à comprendre l’émergence de l’athlétisme dans ce pays africain.  

Les années suivantes, les invitations transmises à la fédération kényane par les clubs, les 

ligues ou la FFA se perpétuent, sans être adressées à un athlète en particulier. Il faut 

néanmoins attendre 1967 pour voir apparaître des athlètes kényans dans les résultats d’un 

meeting français : le mémorial Paul-Méricamp du 7 et 8 juin 1967, au stade Jean-Bouin à 

Paris, auquel ont participé Wilson Kiprugut (5
e
 sur 400 m et 6

e
 sur 800 m) et Benjamin Kogo 

(6
e
 sur 1 500 m et vainqueur du 3 000 m steeple)

31
.  

Au cours de la période 1960-1968, l’athlétisme kényan semble donc susciter l’intérêt de 

certains acteurs de l’athlétisme français, que ce soit au niveau institutionnel (FFA ou ligues 

associées) ou de la presse spécialisée selon laquelle un certain potentiel se fait sentir. Les 

premières relations entre la France et le Kenya dans la sphère athlétique se mettent en place. 

Les Jeux olympiques de Mexico en 1968 vont marquer un premier tournant dans ces relations. 



8 

 

 

c) Une intensification des relations après les Jeux de Mexico 

Les Jeux olympiques de 1968 constituent un événement déterminant quant à la vision que 

les médias français développent de l’athlétisme est-africain. Le potentiel des athlètes africains, 

au premier rang desquels les Kényans, n’est plus seulement pressenti mais avéré :  

 

« En 1964 aux jeux de Tokyo, l’Afrique n’avait fait que montrer le bout de l’oreille. Trois 

médailles avaient été récoltées : une en or par Bikila sur marathon, une en argent par Gammoudi sur 

10 000 m, une en bronze enfin par Kiprugut sur 800 m. Ces médailles avaient été complétées par les 

places de finalistes de Koné (6
e
 du 100 m) et Keino (5

e
 du 5 000 m derrière… Michel Jazy), de West, 

un Nigérien, quatrième de la longueur et par Wolde quatrième lui du 10 000 m. Mais c’est bien sûr à 

Mexico que l’essor africain se manifeste avec le plus de force. Bien entendu, il faut insister sur le fait 

que la capitale mexicaine est située à 2 200 m d’altitude, comme les hauts plateaux africains, ce qui 

constituait un avantage sans mesure pour les athlètes de ces régions. Ce fut une véritable marée 

africaine sur les épreuves de demi-fond et de fond. Keino enleva le 1 500 m, tandis que les trois 

premières places du 5 000 m (Gammoudi, Keino, Temu) comme les trois premières du 10 000 (Temu, 

Wolde, Gammoudi) revenaient aux Africains. Ce n’était pas tout puisqu’il y eut encore un doublé au 

3 000 m steeple avec les Kényans Biwott et Kogo et une victoire au marathon avec Wolde. Encore 

n’insistons-nous pas sur la seconde place de Kiprugut au 800 m, la quatrième de Gakou au 400 m, la 

seconde du 4 x 400 m du Kenya dans le relais
32

. » 

Dans ces résultats égrenés par l’auteur, même si l’on trouve un athlète ivoirien, un 

Sénégalais, un Nigérian et un Tunisien, ce sont essentiellement les athlètes d’Éthiopie et 

surtout du Kenya qui sont mis en avant. Lors de cette compétition, la délégation de ce pays, 

seulement composée de 15 athlètes, brille, remportant huit médailles, dont trois en or. Ces 

performances donnent au Kenya une forte visibilité internationale seulement cinq ans après le 

retrait des colons britanniques du pays. Jo Viellvoye, journaliste au Miroir de l’athlétisme, 

proclame alors que « les coureurs kényans – qui gagnèrent plus de médailles que la 

représentation masculine soviétique pourtant réputée la seconde du monde en valeur absolue – 

achevèrent une phase de l’indépendance kényane à Mexico
33

 ». Le sens de la formule de 

l’auteur ne doit pas faire oublier le poids du triomphe olympique, et plus généralement du 

succès sportif dans la visibilité des nations nouvellement indépendantes. Le cricket en Inde 

(Darbon 2008 : 310-334) ou au Pakistan (Williams 2003) sont d’autres exemples où des 

nations culturellement dominées se sont réapproprié une pratique occidentale avec succès 
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pour prendre une revanche symbolique. Dans le cas de l’Algérie, le football a permis de 

mettre en avant des héros, notamment Rachid Mekloufi, des symboles autour de l’équipe du 

Front de libération nationale (FLN), constituant la mémoire collective pérenne d’un processus 

d’émancipation (Frenkiel, 2011). De la même manière, la campagne mexicaine, se déroulant 

dans un contexte politique fort, a certainement contribué à faire de Kipchoge Keino un héros 

national au Kenya (Koné, 2011 : 397-426). Le champion kényan se félicite ainsi, lors d’une 

interview accordée à L’Équipe athlétisme magazine en 1969 : « Je suis fier de ce que tous les 

enfants qui courent un peu vite au Kenya se voient automatiquement appelés Keino
34

. » Son 

ascension sociale a inspiré les jeunes générations, permettant à la course à pied de devenir une 

pratique culturelle largement investie dans certaines provinces du pays (Opiyo et Ouda, 

2017), essentiellement autour de la ville d’Eldoret, près de laquelle Keino a grandi. Cet 

épisode est un des facteurs explicatifs de la domination actuelle de ce pays, et plus 

particulièrement de l’ethnie kalenjin (Manners, 1997 : 14), dans les courses prolongées
35

. 

Bien que le sport ne constitue pas une préoccupation centrale du gouvernement de Jomo 

Kenyatta dans les années qui ont suivi l’indépendance, la création du Kenya National Sports 

Council (KNSC) en 1966 marque une avancée institutionnelle permettant de coordonner les 

activités des différentes fédérations sportives kényanes pour préparer au mieux l’échéance 

olympique mexicaine (Wabuyabo et al., 2017). Après les Jeux de Mexico, le sport est devenu 

un vecteur de développement national (Mwisukha et al., 2003) et les athlètes qui ont permis 

de mettre le Kenya sur le devant de la scène internationale sont parfois instrumentalisés par le 

gouvernement en tant que héros nationaux. Après les sanglants affrontements ethniques qui 

ont agité le pays en 2007-2008, le gouvernement kényan a cherché à rassembler la population 

autour de symboles, de héros, dont font partie les athlètes, afin de créer une unité politique et 

sociale en vue d’apaiser les tensions (Josse-Durand, 2015). 

 Si la médiatisation des succès de la délégation kényane à Mexico, comprenant pour la 

première fois des athlètes féminines
36

, a permis de mettre en avant le Kenya nouvellement 

indépendant, certains journalistes demeurent sceptiques quant à la valeur de ces performances. 

Nombre d’entre eux s’interrogent ainsi sur la portée du rôle joué par l’altitude à laquelle se 

situe la capitale mexicaine, proche de celle des hauts plateaux kényans, et attendent les Jeux 

de Munich pour juger de la véritable valeur de l’athlétisme kényan
37

.  

D’un point de vue institutionnel, la période entre les Jeux olympiques de Mexico et ceux 

de Munich va marquer une continuité dans les rapports entre la FFA et la fédération du 
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Kenya. La première continue à inviter des athlètes. Après les Jeux de Mexico, la relation est 

toutefois réciproque, puisque la fédération kényane adresse, à son tour, des lettres pour 

réclamer la venue de certains de ses athlètes sur les compétitions françaises. De plus, ces 

invitations ne concernent plus uniquement l’athlétisme sur piste, mais aussi le cross-country. 

Une lettre de la fédération kényane demande ainsi la participation de deux de ses athlètes au 

cross de Vichy en 1970, invitation finalement refusée par la FFA, prétextant que seules les 

équipes complètes peuvent être invitées
38

. La FFA reçoit également une lettre « de la 

fédération du Kenya, invitant pour les 2 et 9 octobre 1971, le meilleur coureur français de 

1 500 m
39

 ». La fédération kenyane joue après les Jeux olympiques de Mexico un rôle 

décisionnaire quant à la participation de ses athlètes aux meetings français, refusant parfois de 

les autoriser à courir si le calendrier français n’est pas compatible avec les championnats 

nationaux kényans
40

. Renforçant son statut d’organisation bureaucratique, la KAAA semble 

donc vouloir contrôler les compétitions auxquelles participent ses athlètes afin d’éviter une 

dispersion de ces derniers vers des objectifs lucratifs en Europe ou aux États-Unis. Cela 

risquerait, en effet, de perturber la dynamique impulsée à Mexico, davantage tournée vers les 

championnats internationaux et favorisant un retentissement national, pour lequel les 

championnats nationaux sont un passage obligatoire. Nous verrons par la suite que cette 

volonté est toutefois mise à mal par la globalisation de l’athlétisme dans les années 1970, au 

cours desquelles les athlètes kényans jouent un rôle majeur.  

Le retentissement médiatique qui a accompagné les succès politiquement connotés des 

athlètes kényans lors des Jeux olympiques de Mexico a donc certainement permis à la 

fédération kényane de confirmer son statut au niveau international, tout en s’affirmant face à 

des fédérations auparavant plus omnipotentes. Paradoxalement, si cette reconnaissance 

internationale semble, dans un premier temps, bénéfique à la fédération kényane d’athlétisme, 

elle est également annonciatrice d’une fragilité à venir concernant la gouvernance de 

l’athlétisme kényan. 

 

 II- La cristallisation et les conséquences d’une relation interdépendante  

a) Les conséquences de la professionnalisation de l’athlétisme kényan 

« Les exploits de Mexico furent confirmés en 1970 à Édimbourg (Jeux du 

Commonwealth), puis en 1972 à Munich (Jeux olympiques), en janvier 1973 à Lagos (Jeux 
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africains) et en février 1974 à Christchurch (Commonwealth). Désormais, ce pays d’Afrique 

orientale est une puissance de l’athlétisme mondial
41

. » Ce commentaire d’Yves Pinaud, 

journaliste spécialiste de l’athlétisme africain
42

, à propos des performances des coureurs 

kényans, est tout à fait représentatif du sentiment général de la presse française à l’égard des 

coureurs est-africains après les Jeux olympiques de Munich. La période de 1972 à 1974 laisse 

en effet apparaître une confirmation de « l’arrivée au firmament » des coureurs kényans
43

. 

L’idée semble alors admise, argumentée par des stéréotypes relatifs à l’idéologie du don, que 

les coureurs est-africains, dont les meilleurs représentants sont les Kényans, vont dominer à 

l’avenir les courses de demi-fond et de fond
44

.  

 Après les Jeux olympiques de Munich, la participation d’athlètes d’Afrique de l’Est 

aux meetings français croît régulièrement, comme en témoignent les résultats parus dans la 

revue fédérale du mémorial Paul-Méricamp de Paris, des relais Jacques-Cœur à Bourges en 

1975, des meetings de Paris 1976 et Nice 1977. On retrouve également des athlètes kényans 

sur les cross français, notamment celui du Pèlerin à Vanves en 1978 et 1979. La participation 

des coureurs kényans aux meetings français, et plus généralement européens, s’amplifie en 

outre dans les années 1980 avec la création du circuit international des meetings, dont la 

plupart se déroulent en Europe. Ce circuit développe une forme de professionnalisme, dont la 

rémunération sujette à performance induit une précarité occasionnant le désinvestissement des 

coureurs européens face à l’engagement massif des Africains (Schotté, 2012 : 61). Cette 

situation se caractérise par une interdépendance entre des organisateurs recherchant des 

coureurs performants et des athlètes attirés par les diverses primes versées le plus souvent en 

fonction des performances réalisées. Ce système occasionne, d’une part, une dépendance 

administrative et financière pour la plupart des coureurs africains, et, d’autre part, le déclin 

des performances des coureurs européens sur piste dès les années 1980
45

. Le Kenya et 

l’Éthiopie commencent également à participer au mondial de cross en 1981. L’Éthiopie 

domine les classements masculins à partir de 1982 avant que le Kenya ne s’impose en 1988 

et 1989. Cela va permettre aux athlètes de ces pays de continuer à être de plus en plus présents 

sur les cross français et de commencer à être représentés sur les courses sur route. La 

participation de deux Éthiopiens au marathon de l’Essonne en 1977
46

 marque la première 

participation d’athlètes est-africains à une course sur route française recensée. Logiquement, 

ce sont donc d’abord les coureurs éthiopiens que l’on va retrouver dans les classements, avec 

deux coureurs au marathon de l’Essonne en 1980, un à Marvejols-Mende 1983, un aux 

20 kilomètres de Paris 1984, trois à Marvejols-Mende 1986 et au marathon de Paris 1988. Les 
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Éthiopiens sont en effet réputés pour leurs performances au niveau international sur marathon 

depuis 1960, alors que les Kényans sont davantage représentés dans les meetings sur piste. 

Cela fait écho à une représentation instituée par la presse, où les disciplines athlétiques ont été 

compartimentées en fonction de l’origine géographique des coureurs. Ainsi, suite à leurs 

succès aux Jeux olympiques, Alain Billouin considère que « l’Éthiopie, avec ses hauts 

plateaux et ses petits coureurs légers et fins comme Abebe Bikila, Mamo Wolde et Mirus 

Yfter, restera sans doute la meilleure sur les très longues distances. L’an passé sur les dix 

meilleurs marathoniens d’Afrique, huit venaient d’Éthiopie
47

 ! ». L’auteur fait ici référence à 

des qualités naturelles propres à une discipline en fonction du pays d’appartenance. Cette idée 

a été depuis empiriquement démentie par la densité des performances des coureurs kényans 

sur marathon
48

. Néanmoins, les représentations instituées par la presse influent sur la venue 

des coureurs est-africains sur les courses, dont les organisateurs visent le succès populaire. Le 

créateur et responsable de l’organisation de Marvejols-Mende, célèbre classique estivale 

française, nous confiait en ces termes l’importance de la participation des coureurs est-

africains à son épreuve : « Il faut qu’il y ait une notoriété importante, il faut pour ça que les 

revues spécialisées en parlent et pour que ça continue à en parler, eh bien il faut entretenir 

aussi un niveau important devant
49

. » L’enjeu médiatique est d’autant plus important pour 

cette classique qu’elle se trouve éloignée des grandes villes et doit donc attirer des 

participants venant d’un secteur géographique élargi. Dès les premières éditions, 

l’organisateur a donc recruté des athlètes élites reconnus, ou issus de pays reconnus, en course 

de fond
50

. Marvejols-Mende est ainsi la première course sur route française à accueillir un 

coureur kényan en 1988. Cela fait suite à la victoire du Kényan Douglas Wakihuru aux 

Championnats du monde de marathon à Rome en 1987. La différence entre les coureurs 

participant aux courses sur route et ceux invités dans les meetings sur piste tient au fait qu’ils 

ne figurent pas nécessairement parmi l’élite mondiale (Schotté, 2005). Les Éthiopiens ayant 

participé au marathon de Paris en 1988 seraient ainsi « sortis de l’ombre de leurs patrons
51

 », 

une manière de dire qu’ils ne sont pas les meilleurs de leur pays. Dès les années 1980, les 

athlètes kényan·e·s s’illustrent dans les marathons internationaux avec la première victoire 

d’un coureur kényan (Joseph Nzau) sur un marathon de haut niveau international en 1983 à 

Chicago, puis d’une Kényane
52

 (Pascaline Wangui) à Rome en 1989 (Simyu Njororai,
 
2012). 

La dynamique impulsée se confirme dans les années 1990, le champion du monde 1987 

Douglas Wakiihuri remportant le marathon de New York en 1990
53

, le Kenya dominant la 

première Coupe du monde de semi-marathon en 1992
54

, Tecla Lorupe devenant la première 
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Kenyane à gagner le marathon de New York en 1994
55

, et John Kemboi le premier vainqueur 

kényan à celui de Paris en 1997
56

. Cette reconnaissance permet aux coureuses, mais surtout 

aux coureurs kényans d’être davantage représenté·e·s sur les classiques françaises : le 

marathon de Paris (pour la première fois en 1990
57

), la corrida de Houilles où « Alexandre 

Joly avait convié une armée de Kényans »
58

 en 1992, la corrida d’Issy-les-Moulineaux
59

, le 

marathon de Reims
60

, le 10 kilomètres de Brive
61

 ou encore les 15 kilomètres du conseil 

général de Seine-Saint-Denis
62

. De la même manière, des athlètes kényans se sont imposés 

aux 10 kilomètres de Saint-Just–Saint-Rambert dans la Loire en 1990, à Marvejols-Mende en 

1992, Auray-Vannes et Marseille-Cassis en 1993, ou Sedan-Charleville en 1994
63

. 

Régulièrement, des coureurs africains et notamment kényans participent aux championnats de 

France sur route qui sont organisés sur une course support. Le même phénomène se retrouve 

sur le marathon à Paris en 1992, 1993 et 1994
64

, à Reims en 1997 ou sur 10 kilomètres en 

1998. Tout cela témoigne d’un intérêt mutuel entre les organisateurs et les athlètes, qui 

trouvent, en tout cas provisoirement, chacun leur compte dans cette situation. Comme ce fut le 

cas pour l’athlétisme sur piste dans la décennie précédente, la montée en puissance des 

athlètes kényans dans les compétitions sur route s’accompagne d’un déclin de la densité des 

performances françaises (cf. graphique), à la fois cause et conséquence du recours aux athlètes 

africains pour dynamiser les épreuves hexagonales
65

. 

 

b) La place des managers 
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Face à l’accroissement des sollicitations des coureurs kényans par des organisateurs 

étrangers, la fédération kényane entend conserver dès les années 1970 un regard sur la 

participation de ses athlètes aux manifestations en Europe, à travers une circulaire demandant 

« que les athlètes kényens produisent une autorisation écrite de leur fédération pour toute 

réunion internationale en Europe
66

 ». Au demeurant, cela témoigne d’une dimension plus 

coercitive des structures fédérales désormais bien institutionnalisées au Kenya. Les 

compétitions étrangères, souvent bien dotées financièrement, intéressent les athlètes qui en 

font des objectifs pouvant néanmoins contrarier leur préparation pour les championnats 

internationaux privilégiés par la fédération. Dès cette époque semblent donc émerger des 

divergences entre une fédération recherchant le rayonnement national d’un côté et des athlètes 

davantage motivés par des logiques pécuniaires de l’autre
67

. Ce type de désaccord entre les 

individus et l’institution sportive a été observé en Algérie à la fin des années 1980, au moment 

où l’État, via les fédérations, souhaitait instrumentaliser le sport de haut niveau au service de 

la politique du FLN, tandis que les athlètes s’intéressaient plus aux avantages matériels (Fatès, 

2009). Une telle opposition engendre une forme de fragilité institutionnelle, puisque les 

valeurs de la fédération ne sont plus partagées par ses membres qui se tournent vers des 

opportunités individuelles émanant d’acteurs privés dans une logique commerciale. 

Concernant l’athlétisme kényan, l’exigence d’une autorisation écrite de la fédération est une 

mesure toujours en place actuellement, conditionnant l’obtention d’un visa, nécessaire pour 

quitter le pays et accéder aux nombreuses compétitions lucratives, dont la plupart sont situées 

hors d’Afrique
68

. Cette pratique, déjà identifiée au sein de l’athlétisme éthiopien (Labzaé, 

2017), concerne également les coureurs kényans, qui expliquent au cours d’entretiens
69

 leurs 

difficultés à mener seuls cette démarche, sans l’appui de leur fédération, rendant l’aide des 

managers indispensable. Contrairement à l’image qui leur est parfois associée, ces agents 

sportifs sont souvent loin de mener une vie opulente en exploitant les athlètes. Placés dans le 

rôle d’intermédiaires entre le coureur, les organisateurs de course et la fédération, ils occupent 

néanmoins une place centrale dans la carrière d’un coureur (Frenkiel, 2014). C’est donc par 

crainte de perdre le contrôle de ses athlètes que la fédération kényane met en place des 

procédures qui, au final, la fragilisent. En effet, totalement dépendants des managers souvent 

étrangers (Labzaé, 2017), les athlètes préfèrent parfois tourner le dos à la politique fédérale 

pour s’engager dans des carrières lucratives auprès des agents (Petros, 2017), réduisant 

l’influence de l’institution (Kanyiba et al., 2015) jusqu’à rompre complètement avec elle en 

changeant de nationalité
70

 pour rejoindre des États offrant plus de sécurité (Schotté, 2008). La 
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forte représentation des managers européens ou américains, combinée au manque de soutien 

des institutions sportives
71

 et à l’absence de politique nationale soutenant les coureurs 

économiquement et socialement (Mutuku et al., 2017), contribue à ce que la fédération 

kényane perde le contrôle de ses athlètes au profit des agents (Kanyiba et al., 2015). La mise 

en place des courses sur route organisées par des promoteurs indépendants extérieurs à la FFA 

depuis les années 1970, puis leur multiplication dans les années 1980 (Defrance, 1989) a 

amplifié le phénomène. À partir des années 1980, mais surtout 1990, de nombreux coureurs 

s’investissent pleinement dans le désormais vaste marché athlétique
72

 sans avoir la nécessité 

d’avoir un autre emploi. La professionnalisation de leur statut leur permet ainsi de changer de 

lieu de résidence pour rejoindre les structures d’entraînement privées, souvent situées autour 

de la région d’Eldoret
73

. En conséquence, de nombreuses organisations privées se 

développent, dans les années 1990, sous l’impulsion de managers étrangers. Les plus influents 

ne se contentent pas de mettre les athlètes en contact avec des organisateurs de course et de 

gérer leur séjour sur le lieu de la compétition. Ils rassemblent des athlètes au sein de camps 

d’entraînement où ils accèdent à plus ou moins de facilités (hébergement, transports sur les 

lieux d’entraînement, sponsors, massages). L’organisation hiérarchisée de ces groupes 

rappelle celle des équipes cyclistes avec des leaders de niveau international, des coureurs de 

niveau intermédiaire et des coureurs jouant le rôle de meneurs d’allure pendant les 

entraînements
74

. Les coureurs, en fonction de leur niveau, peuvent se voir proposer des 

contrats par leur manager : participation à de grands marathons internationaux, à des 

marathons secondaires ou contrats en tant que « lièvre », un rôle qui s’est institutionnalisé 

avec la professionnalisation de l’athlétisme (Schotté, 2007). Il arrive cependant qu’ils 

n’accèdent pas à ces opportunités du fait de la densité importante d’athlètes au sein des 

groupes créant une vive concurrence
75

. Les coureurs qui ne parviennent pas à intégrer ces 

camps évoluent parfois dans des groupes d’entraînement moins bien dotés, souvent encadrés 

par d’anciens athlètes locaux (Gaudin et al., 2017). Ils peuvent trouver des managers moins 

influents qui se contentent de les mettre en relation avec des organisateurs de courses de 

second plan
76

. Comme évoqué précédemment, outre ces organisations privées, certains 

athlètes évoluent dans des structures gouvernementales comme la police, l’armée, ou 

l’administration pénitentiaire au sein desquelles ils peuvent avoir, en fonction de leur niveau, 

des facilités pour s’entraîner et accéder à des compétitions à l’étranger. Leur statut leur offre 

une plus grande sécurité avec l’assurance d’avoir un emploi et un salaire en cas 

d’impossibilité de courir ou d’arrêt de leur carrière
77

.  
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La période commençant en 1972 est donc à la fois celle de la confirmation de la 

domination des athlètes kényans dans les courses prolongées, quelles qu’elles soient, et celle 

de l’intérêt qu’ils suscitent à plusieurs titres. La multiplication des épreuves, sur piste, en 

cross mais aussi sur route dans les années 1980, constitue une opportunité pour de nombreux 

coureurs dont les conditions d’existence sont difficiles, et qui par conséquent ne sont guère 

rebutés par la précarité du métier d’athlète. Cette interdépendance entre les organisateurs et 

les coureurs produit finalement une fragilité protéiforme : affaiblie, la fédération kényane la 

répercute sur ses athlètes, au bénéfice des managers ; d’autre part, les athlètes européens sont 

de moins en moins performants, sur piste comme sur route. La réussite des athlètes kényans et 

ses répercussions sur l’athlétisme français vont en outre créer un sentiment ambivalent parmi 

les acteurs de l’athlétisme français. 

 

III- Les coureurs kényans : entre fascination et rejet 

a) Un sentiment ambivalent vis-à-vis des crossmen kényans 

 À partir des années 1990, les athlètes kényans et éthiopiens animent les courses de 

demi-fond de tous les meetings internationaux, les grands cross ainsi que les courses sur route 

de l’Hexagone. Outre la domination des coureurs kényans, déjà très prégnante sur piste depuis 

la fin des années 1960, une domination plus récente en cross, initiée dans les années 1980, se 

poursuit au cours des années 1990. « L’invincible armada kényane
78

 » va truster la plupart des 

titres, chaque année, lors des mondiaux de cross-country, comme à Budapest en 1994 où elle 

remporte sept des huit titres mis en jeu. À travers le cross-country vont se concrétiser les 

sentiments ambivalents qui traversent les acteurs de l’athlétisme français, qu’ils soient 

coureurs, dirigeants ou journalistes. 

 D’un côté, la supériorité mondiale des Kényans en cross-country est admise par la 

presse française, qui parle de « la supériorité absolue du Kenya
79

 », ou du « rouleau 

compresseur kényan
80

 ». Il s’agit d’illustrer ainsi « l’ampleur de la domination du Kenya
81

 » 

qui ne va être talonné que par l’Éthiopie ou le Maroc. Cette domination reconnue permet aux 

coureurs kényans de participer aux plus prestigieux cross français comme ceux du Figaro
82

, 

des Mureaux, de Bolbec
83

, de Vitrolles
84

, de Tourcoing
85

, au cross Auchan Nord éclair
86

 ou au 

cross Ouest France du Mans
87

. Que ce soit en cross-country ou sur route, l’intérêt que 

représentent les athlètes kényans pour les organisateurs de courses, voire pour la FFA, afin de 
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dynamiser l’élite et d’offrir du spectacle est relayé par la presse. Le recours aux athlètes 

kényans entérine une nouvelle forme de migration sportive en France, après le recours plus 

« traditionnel » aux coureurs maghrébins amorcé dès la première moitié du XX
e
 siècle. 

 D’un autre côté, les nombreuses confrontations entre athlètes français et kényans 

révèlent un « fossé qui s’est creusé chez les seniors entre les crossmen kényans et 

européens
88

 ». Journaliste pour la revue fédérale dans les années 1990 et aujourd’hui impliqué 

dans la Commission documentation et histoire (CDH) de la FFA, Alain Bouillé illustre avec 

nostalgie ce qui apparaît comme une résignation en évoquant le titre mondial acquis en 1978 

par l’équipe de France de cross-country et regrettant que « depuis que les spécialistes africains 

(Kenya, Éthiopie) sont au départ (1981) du championnat du monde, un tel fait paraît presque 

irréalisable
89

 ». Ce fatalisme naissant va engendrer une forme de rancœur de la part des 

journalistes, mais aussi de certains dirigeants ou coureurs français vis-à-vis des athlètes 

kényans, venant cohabiter avec la fascination déjà évoquée. Face à cette situation, « les pays 

européens, en dehors de l’Espagne, du Portugal, de l’Italie, du Royaume-Uni, de la France, et 

de ceux du Benelux, n’accordent plus guère d’intérêt au cross-country
90

 ». 

b) Les championnats d’Europe de cross-country au secours du cross européen 

 La situation décrite précédemment pousse l’Association européenne d’athlétisme 

(AEA) à créer un championnat d’Europe de cross-country, dont la première édition a lieu le 

10 décembre 1994. Pour justifier cette nouveauté, Francis Magois reprend les propos de Pierre 

Dasriaux, le trésorier français de l’AEA : « L’idée d’un championnat d’Europe est venue 

d’une certaine rancœur des équipes européennes causée par leurs résultats obtenus aux 

championnats du monde en raison de la domination des athlètes des autres continents. À partir 

des réflexions faites par les athlètes, il est apparu comme une nécessité de trouver une 

compétition où les coureurs européens puissent se mesurer entre eux
91

. » Cette situation 

répond à l’écueil dans laquelle se trouve l’institution européenne, forcée de s’adapter pour 

conserver la mobilisation de ses acteurs face à une forme d’invisibilité et de précarité issue de 

la domination est-africaine. La création des championnats d’Europe de cross-country répond 

alors à cette situation de façon résiliente, au sens d’« un processus dynamique impliquant 

l’adaptation positive dans le cadre d’une adversité significative » (Arnaut, 2005).  

Cette nouvelle est plutôt bien accueillie par le crossman français Thierry Pantel pour 

lequel « les championnats d’Europe de cross-country ouvrent de nouvelles perspectives
92

 » 

sans la concurrence africaine ou par le directeur technique national français de l’époque, 
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Richard Descoux
93

. De plus, la revue Athlétisme marque son intérêt pour cette nouvelle 

compétition, de par son statut de revue fédérale, en consacrant sa une et plusieurs pages aux 

premiers championnats d’Europe de cross en janvier 1995 d’où l’équipe de France repart avec 

deux médailles par équipe. Si seuls les pays européens sont représentés, le spectre des 

coureurs kényans plane néanmoins sur les comptes rendus de la revue où l’on peut lire que 

« les Portugais ont mené une course à la kényane pour remporter les deux titres masculins à 

Alnwick
94

 ». Toutefois, si le championnat d’Europe de cross permet aux coureurs européens 

de s’affronter entre eux pour les premières places et de revaloriser l’intérêt de ces pays pour le 

cross-country, l’écart aux mondiaux, qui restent « la référence absolue
95

 », demeure 

important. Francis Magois regrette ainsi plus tard que « les deux podiums par équipe 

remportés par les Français à Alnwick la saison dernière, s’ils ont confirmé la valeur du cross 

français, n’ont pas pesé bien lourd lors du championnat du monde
96

 ». Dans le même esprit, 

en 1998, la fédération internationale d’athlétisme (IAAF) décide de rajouter une épreuve aux 

championnats du monde de cross, en introduisant « le cross court, une épreuve nouvelle 

censée diviser les forces
97

 ». Le cross court, d’une distance de 4 kilomètres, intègre alors de 

1998 à 2006 le programme des championnats du monde en plus du traditionnel cross long 

disputé sur 12 kilomètres. La création de cette épreuve ouvre des perspectives collectives pour 

les coureurs français, censés profiter de l’intérêt des athlètes africains pour le cross long. Forts 

d’un réservoir conséquent de coureurs performants, les coureurs kényans dominent toutefois 

immédiatement les deux épreuves du programme. Si les Kényans remportent les quatre 

premières places de la première édition du cross court en 1998, cette nouvelle épreuve est 

néanmoins profitable aux équipes de France féminines, qui sont montées par trois fois sur le 

podium en 1999, 2000 (sur cross court alors que les Kényanes ont terminé au pied du podium) 

et 2001 (sur cross long derrière les Kényanes et les Éthiopiennes).  

Devant les performances des coureurs est-africains, notamment kényans, les 

différentes institutions, que ce soit la FFA, l’AEA ou l’IAAF, ont donc choisi une stratégie 

d’évitement. Il est en effet décidé de créer de nouvelles compétitions dans le but de mettre à 

distance ou de limiter l’impact des nations d’Afrique de l’Est au profit des nations 

occidentales. Ces stratégies tendent à rejeter les athlètes africains plutôt que de chercher à 

réellement comprendre leurs performances pour améliorer celles des coureurs occidentaux. La 

suppression des épreuves de cross court du programme des championnats du monde depuis 

2007, presque toutes remportées par des athlètes est-africain·e·s
98

, ou la bi-annualisation des 

mondiaux de cross depuis 2011
99

, alors que les championnats d’Europe demeurent annuels
100

, 
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mériteraient, dans cette perspective, d’être interrogées afin d’en connaître les réelles 

motivations. 

Les décisions n’allant pas dans le sens des valeurs de méritocratie et d’universalisme 

de l’olympisme témoignent d’une fébrilité des institutions sportives face à la domination est-

africaine. Elles semblent finalement issues d’un refus de la comprendre et de l’expliquer. 

 

Conclusion 

 L’athlétisme kényan, qui s’est progressivement développé sous l’influence des colons 

britanniques, a accédé aux compétitions internationales dans les années 1950. Dans les années 

1960, il bénéficie d’une visibilité au niveau mondial. Si les Jeux olympiques de Rome ont mis 

l’Éthiopie sur le devant de la scène, ceux de Tokyo ont permis au Kenya de gagner sa 

première médaille avant d’obtenir la consécration à Mexico. Les premiers succès kényans ont 

suscité l’intérêt des journalistes français, mais aussi de la FFA, des ligues ou des organisateurs 

de courses, qui se sont appuyés sur les athlètes africains pour dynamiser les meetings sur 

piste, puis les cross-country et les courses sur route de l’Hexagone. D’abord timide, le recours 

aux coureurs kényans s’est amplifié avec la professionnalisation de l’athlétisme, induite par le 

circuit international des meetings, puis l’avènement des courses sur route et la densité 

importante d’athlètes performants issus de ce pays. Si la domination des athlètes kényans, 

largement admise dans les années 1990, attisait la curiosité des acteurs de l’athlétisme 

français, elle a également occasionné une certaine forme de rejet lorsque les athlètes 

européens se désinvestissaient de disciplines dans lesquelles ils ne semblaient plus en mesure 

de rivaliser. La création des championnats d’Europe de cross-country en décembre 1994, 

justifiée par la nécessité pour les coureurs du vieux continent de se mesurer entre eux, 

exprime une mise à distance des coureur·se·s africain·e·s par l’institution européenne. De la 

même façon, les commentaires journalistiques, à l’égard des athlètes kényan·e·s, oscillant 

entre curiosité, admiration et mépris (essentiellement lorsqu’un coureur français était 

concerné) illustrent un sentiment ambivalent les concernant.  

Cette étude met en évidence un double processus de fragilisation touchant à la fois 

l’athlétisme kényan et l’athlétisme français. D’un côté, craignant d’être fragilisée par un 

recours de plus en plus massif à ses athlètes par des pays européens, dont la France, la 

fédération kényane a souhaité instaurer une forme de protectorat, plaçant les athlètes en 
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situation de dépendance vis-à-vis des managers occidentaux. La régression des performances 

européennes dans les courses prolongées corrélativement à l’amélioration de celles des 

athlètes kényans pourrait s’expliquer non seulement par la démotivation des coureur·se·s 

européen·ne·s face à des explications pseudo-scientifiques, initiées par la presse, autour de 

l’idéologie du don (Baker et Horton, 2003), mais aussi par une réappropriation par les athlètes 

des stéréotypes les concernant, renforçant leur confiance en eux et leur motivation (Gaudin et 

Wolde, 2017 : 235-236). Néanmoins, face à cette concurrence, les différentes institutions 

sportives européennes et mondiales, poussées par une forme de résilience, s’appuient sur ces 

stéréotypes pour finalement créer de nouvelles épreuves destinées à éviter à court terme la 

confrontation avec les athlètes kényans. Ce processus d’évitement progressif marquant une 

position dominante d’un point de vue institutionnel semble témoigner d’un refus de 

comprendre les véritables raisons du succès du système athlétique kényan. Ce dernier est 

davantage perçu comme un réservoir à exploiter et comme une concurrence déloyale que 

comme une source d’inspiration par les acteurs de l’athlétisme français et européen.  

Cette étude révèle aussi une relation post-coloniale originale à travers la course à pied, 

entre deux pays qui « s’ignoraient » avant les années 1960, en s’appuyant essentiellement sur 

le regard de la presse. Il serait pertinent de poursuivre ce travail en l’ouvrant à des sources 

plus officielles, pour étayer davantage le propos, quitte à le déshumaniser quelque peu. Il 

pourrait enfin être intéressant de questionner ces relations sous l’angle de la problématique du 

genre, notamment pour comprendre le décalage temporel entre les performances kényanes 

masculines et féminines, ainsi que la domination moins significative des athlètes kényanes par 

rapport à leurs homologues masculins (cf. tableau en introduction).  
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1
 À titre d’exemple, depuis la création en 2006 du championnat World Marathon Major (WMM) regroupant les 

marathons les plus prestigieux au monde (New York, Boston, Chicago, Berlin, Londres et Tokyo depuis 2013), 

sur les 73 marathons courus, 65,8 % ont été remportés par des coureurs kényans et 43,8 % par des coureuses 

kényanes. 
2
 2 h 06’36 par Benoît Zwierzchlewski le 6 avril 2003 à Paris. 

3
 Au 27 novembre 2018. 

4
 Le label international est le plus haut niveau décerné par la FFA pour les courses sur route (également appelées 

« courses hors stade »), devant le label national puis le label régional. L’obtention d’un niveau de label est 

soumise à la réalisation d’un certain niveau de performance par les coureurs de tête. 
5
 En 2017, 35 athlètes kényans (11 femmes et 24 hommes) étaient licenciés dans 21 clubs affiliés à la FFA. 

6
 L’Athleg (acronyme d’athlétisme et légion) est un club d’athlétisme affilié à la FFA composé uniquement de 

coureurs français et étrangers engagés dans la Légion étrangère française. 
7
 Après être passés par l’Athleg, James Theuri, Simon Munyutu et David Munyutu ont été naturalisés en 2006, et 

Abraham Kiprotich en 2010. Margaret Maury et Marta Komu ont également été naturalisées sans passer par la 

légion (source : base de données de la FFA). 
8
 Entre 1998 et 2017, 19 athlètes kényan·e·s de haut niveau ont changé de nationalité au profit des États-Unis, 

18 sont devenu·e·s bahreïnis et 10 ont pris la nationalité turque (source : iaaf.org). 
9
 La fédération turque d’athlétisme est rattachée à l’Association européenne d’athlétisme (AEA). La Turquie 

(géographiquement en Asie) participe ainsi aux compétitions européennes. 
10

 « La Turquie domine les Europe de cross grâce aux Kényans », Odile Baudrier, spe15.fr, 11 décembre 2016. 
11

 Voir graphique p. 12. 
12

 40 athlètes marocain·e·s (10 femmes et 30 hommes) ont été naturalisé·e·s français·e·s et ont intégré par la 

suite l’équipe de France d’athlétisme entre 1990 et 2010. Parmi les 30 athlètes masculins concernés, neuf sont 

passés par l’équipe d’athlétisme de la légion étrangère (source : base de données de la FFA). 
13

 Par l’usage des guillemets, nous entendons signaler que si la course se revendique comme semi-marathon, elle 

n’est en réalité pas considérée comme tel par la FFA du fait de sa distance de 22,4 km au lieu des 21,1 km 

réglementaires.  
14

 Entretien avec Jean-Claude Moulin à Mende le 2 août 2018. 
15

 Entretien avec Jackson Onami à Pacé le 31 octobre 2018. 
16

 Le marathonien éthiopien s’est imposé en Italie, sous l’arche Constantin d’où étaient parties les troupes 

mussoliniennes qui avaient colonisé son pays en 1936 avant que celui-ci ne retrouve son indépendance à l’issue 

de la Seconde Guerre mondiale. Le passage devant l’obélisque d’Axoum, monument pillé par les Italiens alors 

qu’ils occupaient l’Éthiopie (restitué à l’Éthiopie seulement en 2005), puis devant les soldats italiens, marque 

aussi la revanche symbolique incarnée par la victoire de Bikila sur son ancienne nation colonisatrice. 
17

 Le terme « moderne » associé à celui de « sport » relève du pléonasme, selon Sébastien Darbon (Darbon, 

2008) qui reprend la thèse d’Éric Dunning et Norbert Elias sur la sportification (transformation des jeux 

traditionnels en sports) aux XVIII
e
 et XIX

e
 siècles en Angleterre. 

18
 Nous utilisons volontairement ce terme puisqu’au début du XX

e
 siècle, des activités de courses, de sauts et de 

lancers étaient réalisées sans réels objectifs de réussite sportive. L’athlétisme sous sa forme sportive moderne 

n’est réellement apparu que dans les années 1920. 
19

 Source : www.athleticskenya.or.ke. La Kenyan Amateur Athletic Association (KAAA) a été créée en 1951 

sous l’impulsion de l’officier colonial aux sports britanniques Archie Evans. Elle a été renommée Athletics 

Kenya (AK) en 2002. 

http://www.athleticskenya.or.ke/
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 La révolte des Mau Mau est un mouvement insurrectionnel nationaliste mené par l’ethnie Kikuyu dans les 

années 1950. Les Kikuyus, vivant de l’agriculture dans les provinces centrales du Kenya, se sont insurgés à 

partir de 1949 contre les colonisateurs britanniques auxquels ils reprochaient d’avoir confisqué leurs terres et de 

vouloir les domestiquer en imposant leur culture et leurs taxes (Gourou, 1954). Les insurgés ont mené plusieurs 

attentats contre des Britanniques, mais aussi des Kényans ayant embrasé la culture britannique (Connan, 2014 : 

95) provoquant l’état d’urgence au Kenya en 1952. 
21

 Lors d’un entretien, Colm O’Connell, un entraîneur de haut niveau ayant créé le prestigieux « St Patrick’s 

Program », un programme d’entraînement pour les jeunes athlètes au sein de la St Patricks high school à Iten, 

d’où sont issus plusieurs champion·ne·s kényan·e·s, avouait n’avoir jamais reçu aucune aide ni aucune 

injonction de l’AK pour mener son programme, simplement quelques visites d’officiels venus par curiosité. Il 

expliquait que la fédération ne jouait un rôle que lorsque les athlètes qu’il entraîne étaient sélectionné·e·s en 

équipe nationale kényane à l’occasion des grands championnats internationaux où leur transport et un stage de 

préparation est pris en charge par la fédération. 
22

 Voir partie II-b) La place des managers. 
23

 L’athlète kényan a remporté le 3 000 m des Jeux de l’Océan indien, avant de terminer quatrième du 3 miles 

des Jeux de l’Empire britannique et du Commonwealth, puis septième sur 5 000 m aux Jeux olympiques. 
24

 Rapport du comité directeur du 16 avril 1963, L’Athlétisme n° 105, mai 1963, p. 21.  
25

 Seraphino Antao était un sprinter kényan d’origine indienne connu pour être le premier athlète kényan à 

obtenir une médaille d’or aux Jeux de l’Empire britannique et du Commonwealth en 1962 à Perth (Australie). 
26

 Rapport du comité directeur du 4 mars 1963, L’Athlétisme n° 104, avril 1963, p. 20. 
27

 Rapport de la commission technique et d’organisation du 31 mars 1964, L’Athlétisme n° 115, avril-mai 1964, 

p.17. 
28

 Rapport de la commission administrative du 24 juillet 1965, L’Athlétisme n° 127, août 1965, p. 24. 
29

 Rapport du comité directeur du 23 août 1965, L’Athlétisme n° 128 de septembre 1965, p. 19. 
30

 « Kenya terre de champions », Le Miroir de l’athlétisme n° 15, août 1965, p. 14-15. 
31

 Résultats du deuxième mémorial Paul-Méricamp, L’Athlétisme n° 146, juillet 1967, p. 3. 
32

 « L’explosion africaine », Noël Couedel, L’Équipe Athlétisme magazine n° 32, septembre 1971, p. 9-12. 
33

« Kenya : les champions du hasard », Jo Viellvoye, Le miroir de l’athlétisme n° 63, janvier 1970, p. 8-13. 
34

 « Keino à cœur découvert », Noël Couedel, L’Équipe Athlétisme magazine n° 6, mai 1969, p. 32-34. 
35

 Plus précisément les Nandis, un sous-groupe de l’ethnie des Kalenjins dont est originaire Keino. Colm 

O’Connell racontait lors d’un entretien que lorsqu’il est arrivé à la St Patricks High School à Iten (Kenya) en 

1976, pratiquement toute l’équipe d’athlétisme de l’établissement était composée de Nandis alors qu’Iten est un 

village situé sur un district Keiyo, un autre sous-groupe kalenjin. Il y avait à cette époque une croyance en la 

supériorité des Nandis en athlétisme. Aujourd’hui, bien que l’ethnie kalenjin soit encore beaucoup représentée 

parmi les champions, davantage de sous-groupes sont concernés. 
36

 Trois athlètes féminines ont représenté le Kenya à Mexico : Lydia Stephens sur 100 m, Tekla Chemabwai sur 

400 m et Elisabeth Chesire sur 800 m (source : Rapport officiel des Jeux olympiques de Mexico 1968). 

L’athlétisme féminin s’est développé plus tardivement au Kenya. La première compétition internationale à 

laquelle ont participé des athlètes kényanes a été les Jeux africains de Brazzaville en 1965 (d’après Bale et Sang, 
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 La question d’une nouvelle décision en vue de réduire l’impact des nations est-africaines sur l’athlétisme 

mondial au profit des nations européennes peut se poser au vu du désinvestissement des championnats du monde 

de cross-country par les nations européennes. En 2008, lors de la saison précédant la décision par l’IAAF de 

n’organiser les championnats du monde de cross que tous les deux ans, lors du 47
e
 congrès de l’IAAF du 26 août 

2009, la fréquentation des mondiaux de cross par les nations européennes était très faible comparativement à leur 

participation aux championnats d’Europe. Ainsi, lors des championnats du monde de cross pourtant organisés en 

Europe à Édimbourg (Écosse), 14 nations étaient représentées et seulement 6 présentaient une équipe complète 

dans l’une des quatre épreuves. À titre de comparaison, la même année aux championnats d’Europe de cross de 

Bruxelles (Belgique), 34 nations étaient représentées et 22 alignaient une équipe complète dans l’une des 6 

épreuves.  


